
27 AVRIL 1995. - Décret de la Commission communautaire française relatif à l'agrément
de certains organismes d'insertion socio-professionnelle er au subventionnemenr de leurs
activités de formation professionnelle en vue d'accroÎtre les chances des demandeurs d'emploi
inoccupés et peu qualifiés de trouver ou de retrouver du travail dans le cadre de dispositifs

coordonnés d'insertion socio-professionnelle
Moniteur belge du 4 juillct 1995

L'Assemblée de la Commission communautaire Sont visés les demandeurs d'emploi inoccupés de
française a adopté: la Région de Bruxelles-Capitale qui ne sont pas

détenteurs, au début de l'activité, du cenificat d'ensei-
gnement secondaire supérieur décerné par le ministère

CHAPITRE PRE.,\1ŒR de l"Education ou de tout autre diplôme équivalent et
qui sont dans l'impossibilité de répondre au.x offres

Définitions générales d'emploi disponibles sur le marché du travail en
raison de 1.1 fail"\lessc ou ..ic rab~el1ce de I.lualification

Art " 11 rr L é t d , - t è 1 t ',' , professionnelle, de leur dénuement social ou du fait
ICC . epr sen el.:re r geunema lereVlSee d d, ,., . l ' .fiq 1. , t , -J' 11" 6 J"" lin , 1'" 116 l' J...,. 1") l 1'"J..'r e ISCrlInmations vISant e groupe specl ue auque

.1UX .1r IC cs . , , a ea , . .} , ~ ,.1 ,. ,
lin , l rr Il '""' } 7R 1)9 ] ' } } "" 1,- 14" J7S" J, II~aJ"\p"rtlcnnem,

a ea , 1, -', -, ."\, ."-, .').'1, ,l:t -. ..IC
la Constitlltion. en venu des ;Irticles l.:;S et liS de la § 1. Sont exclus de l'objet du présent décret les
Constitution. organismes qui sont agréés par la Commission, pour

un objet similaire, dans un autre cadre législatif,
Art. 2. Pour l'application du présent décret, il faut décrétaI ou réglementaire, notamnlent en matière

emendre par: d"intégration et de reclassement des handicapés.

- J~ Commission: la Commission communautaire Art. 4. § 1"'. L "agrément des organismes et la

françaISe; subvention de leurs activités COnCOlIrent à:
- Imstitllt: lmsritllt bruxellois tr3ncophone pour - promouvoir des actions d'insl.'rtion socio-profes-

la formation professionnelle créé par décret de la sioD11elle en faveur des publics visés à l'article 3;
C-ommission communautaire française du 17 mars ,- . .
1994; - promouvoIr des 3Ctlons lie coorlil11~\tlOn ~t li~

concertation locales ponant sur les matières de- J~l Commission consultative EmpJoi-form3tion- formation et d'in~~rti(-'n socio-l"\rofessi(-,nnelle;

Enseignement: la Commission créee au sein de l'Insti- , , '..,
tUt chargé de remettre des avis dans les domaines de -:- octroyc:~ aux partl,CI~~\llts dc:s actlollS li 111~c:rtlOIl
l'emploi, de la formation et de l'enseignement, visée !'~).:!o-professlon~clJe 3111!'1 ~"romues le sta~ut ~ic !'t;1-
à l'article 28 du décret précité' glaIre en formatIon professIonnelle et le benéfice des

, avantages y afférents conformément au.x dispositions

- le demandeur d'emploi inoccupé: toute per- adoptées en la matière pour les stagiaires en formation
sonne, sans travail, disponible pour travailler, à la professionnelle à l'Institut.
recherche Qun tr;1vail. . .. . . ..

Les ~1Ctlons li 1Ilsc:rtl()11 SOCll)-protesslonllell~ som
,i~ l'ensemble des opérations qui visent l'accès à une
. qualification professionnelle et à un emploi rémunéré,. CHAPITRE fi couv~rt par la sécurité sociale. L 'a~tion se tr~du,it ~ar

.;;:~.':, . la mISe en œuvre, dans une demarche mtegree,
;\,:' ObJet d'opérations d'accueil, de guidance, d'éducation per-

~ m;IIlC:lltc:. de form~ltion profcssi()llllelJc ct dc: mi!'c au
~ Art 3 \Ç l''r

L C llè ' d ' travail en entreprise. Les opérations de fomlation, . . '. . e 0 ge peut agreer es organISmes f ' Il ',, ' d ' f '"

.. .",. ,pro essionne e mtegrees aux actIons sont e mies a
I.i Illsc:rtl(1fl s()CurprofeSSIOlll1cllc: et subvc:ntlol1llcr l' . 1 -
leurs activités de formation professionnelle, en vue ~1rtlC c .'1.

d'~lccroîtrc Ics ch~mccs d\.'S liem~llldeurs lrell1J"\.loi Le~ a.:tiolls lie ,:oll.:ert..uion c:t li~ coor..iil13tioll
inoccupés et peu qualifiés de trouver ou de retrouver sont les opérations visant, dans le cadre d'actions
du travail. d'insenion socio-professionnelle à la mobilisation et
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à l'association structurelle des différentS partenaires § 3. Les opérations de formation professionnelle

,-ie l'emploi, de la fofl1'\ation professionnelle et ,-ie qu31ifi,1meen ,ÙteTl13nCe emploi!form3ti~~n c~)nsistem

l'insertion socio-professionnelle. en des opérations de formation professionnelle organi-

~ 2 L ct " . t . sées en alternance avec des périodes d'apprentissage
..' es a ions a promouvoJI son mises en œuvre fes . 1 . ., d,

, .'. ~. -, ~ ~ - . ' pro Slonne prestees en entreprISe, aupres un
pdr les organlsmt:s dans le ...adrc dt: ...om emlon~ 1 bli ' . d 1 d d,
1 . ,. ' em p oveur P u cou P rive ans e ca re un contrat'-le pal-ten~'\Tlat 3VCC 1 Instltllt. Lcs conventIons sont, . , '... .'

l ' l d li ' d . " I d apprentissage pour les professIons salarlees regl par

concues SU.lvant es mo a tes etermmees par e 1 l ' J 19 ' ' 1119 "" d ' ' 1 ,,'

C llè " .fd 1 C ,. 1 3 ()) (Ill lUI ct X,). une c~)nventlon cmp Olj h)r-
0 ge, apres avIS sucœssl e a ommISSlon consu - . . . A' .

t t , E l , F . E . d C ., matIon régIe par 1 arrete royal n" 495 du 31 decembre
a Ive mp 01- ormatlon- nselgnement et u omite .., .

J . J 1' 1 . 198b, d un contr3t dc trav:.\ll ou de toute 3utrc
'-Je acstlon '-Je nstltLlt. . ., . , .

'" forme contractuelle asslmilee agreee par le College.

§ 3. Les organismes s'engagent à susciter. au cours L ',1 pprcn tissage en entreprise porte sur 1':'1cquisition

des actions ,-finsertion, IÏl1~cription des p~\rticipant~ de compétences professionnelles en lien direct avec le

comme demandeurs d'emploi auprés de l'Offiœ régio- contenu de la formation et qui concourent à l'accès à

n~11 bTl1xell~)is de l'cmploi. un emploi qualifié dans un set."teur professionnel

donné, public ou privé.

Art. -,. § ] (.r. Les organismes sont agréés et leurs . .
activités sont subventionnées sur base du présent § ~'. Les opéra.tlons d~ formatI.on de b?se p~~-
décret, pour la mise en œuvre d'une ou plusieurs ~ualt&ante. (ou p~e-format.lon) consIStent e.n r ~C~UISI-

opérations qui sont intégrées aux actions à promou- tlon des pr~-reqUlS pr,of~sslonnels et l~ rem~se,a mve.au

voir et qui relévent des compétences de reconversion d~s conna~ances ,generales né~ssa~res a rexer~lce

et de recvclage profc~~ionncl~ ,-ie la (:ommission. d un emploI ou a la pourswte d une formation
. , professionnelle qualifiante. Elles consistent également

Il ~'agit: cn lob~cr"3tion du pLll.,lic cn ~itll:.\tion dc f~)lï11:.1tion

- dans le ca,-irl~ dc!; actions ainserrion socio- et d'apprentissage professionnel pour déceler les

professionnelle. d'opérations: ~pt~tudes. physiques. et intellectuelles et déternÙl1er

1 OTlentatlon professlonncllc la plus favor,\blc.

1" de f(}rmarion profl~sionncllc qualifiamc;
. -. . . Lcs formations dc I.,,\sc vi~cnt Ic~ personnes qLli nc

lU. d~ form.ajt'on ~r(~fes~o;lonncllc qLlaltfl~\ntc cn altcr- sont pas détentrices, au début de l'activité. du certificat

nancc cmJ.,luv formation, de l'enseignement secondaire inférieur décerné par le

3" de formation de base pré-qualifiante (ou pré- ministre de l'Education ou de tout autre diplôme

fOTl11ation); équivalent.

4" d'alphabétisation; § 5. Les opérations d'alphabétisation consistent en

-,. d f. . 1 .1 l'acquisition des pré-requis et la remise à niveau des
,) e OTl11atlon par e trav~tl ; .." .

connaissances en matlere de lecture, d'ecritUre et de

- ,-i~\ns le cadre ,-ic~ actions lie coorliin:ttion et dc calcLlI. en vue dc p~JLlr5l1i\'re LIne fC)Tl11:.\tion pr~)fe~sion-

concertation locales, d'opérations: nelle qualifiante ou une formation de base. L'alphabé-

6. d ' d ' 1 d f ri,atiol1 vi~l~ les pcrsonnl:s qui 111: m:.\îtrisl~nt p:'1S 1.1
" e concertation es operateurs ocau-x e orma- l l,,' d l l Il .

. ecture et ecrltUre ans eur rogue materne e et qw
tlOI1; d ,' d.b d l, ..,

dne sont pas etenmces, au e ut e acnvlte, u

lu de coordination des filières de formation; certificat d'étude de base décerné par le ministère de

8 d,. .., d d , .. f . Il l'Education ou de tout autre diplôme équivalent.
" mltlatIOn et e etermmatlon pro esslonne e

liu ~"ublic loc:.\I. § 6. Les opérations de formation par le travail

~ 2. Les opérations de formation professionnelle procédent par ~e .m.i~ en si~~tion de .trav~il réel

qualifiantc consistent: dans un cadre d actlvltes orgarusees au sem me me de

l'organisme, donnant lieu à la production, commercia-

- soitenl'apprentissaged'unmétier,d'uneprofes- lisée ou non, de biens ou de services. Elles consistent

sion. ,-i'une fol1ctiun; en l'acquisition des pré-requis professionnels nécessai-

- ~oit en 1'~\ctlJ~\lisatioll et la qualificatioll dall' le res à l'~xercic~ d'~n emploi o~.~ la po_ursui~e d'une

métier, la profession ou la fonction. formatlon,protc~slol1ncllc qu~hhal1tc: Elles s acc~~m-

pagnent necessaJIement d'une formanon de base pré-

Elles doivent concourir à l'accès à un emploi qualifié '-lualifi,1\1tc. Ellcs visent Il:s pcrsul1l1c, qui nI: sont pas

dans un secteur professionnel donné, public ou privé. détentrices, au début de l'activité, du certificat de
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l'enseignement secondaire inférieur décerné par le 6" répondre aux priorités fixées par le Collège
ministère de l'Education ou de tout autre diplôme après avis de la Commission consultative Emploi-

équivalent. Formation-Enseignement.
S 7. Les opérations de conœrtation des opérateurs Sont réputés remplir les conditions prescrites au

locaux de formation qui relèvent des compétences de premier alinéa, 3 et 4, les organismes qui à la date
fornlation professionnelle l")ortent !'ur le contenu des d'entrée en vigueur du présent décret mènent des
formations, l'articulation des divers types d'opéra- actions d'inscrti\)n so.:io-profcssionnellc ct des actions
tions de formation décrites ci-dessus, en filières de de coordination et de concertation locales, telles que
formation finalisées à l'emploi. Elles consistent en définies à l'article 4, dans le cadre de conventions
la consultation, à l'échelon local, des organismes conclues:
d'insertion socio-l")rofessionnelle et des .:cntres locaux . l ' Off ... l b Il . d l , 1 ... . -. ,. - SOIt avec' Ice regtona ru.xe OIS e emp 01
d enseIgnement technIque ct protesslonnel, I.i en!'cI- 1.. d 1, ~ t ' d l 'E ' tif d 1 R' ... . en app Icatlon e arte e e . xecu e a eglon
gncmcnt dc pr\)motton socIale ct dc formatt\)n des J B II C- . 1 J ")7 .. 1991 .
1 . " -.. 1.1 l' ruxc cs- .1plta c ou ... )mn autons.lnt

c asscs mo\ enncs. l 'Offi ' l d ' d . . ce a conc ure es conventIons e panenanat

S 8. les opérations de coordination des filières de dans le cadre de dispositifs coordonnés d'insertion

formation consistent à articuler le développement des socio-profC!'sionncllc;
o~ganisme~ de formation prof~ionne~le m~n.ées par - soit avec l'ltlstitut cn applicaTion I.ic l'article 6
divers operate,nrs de, formatIon et a facilite~ les de l'arrêté de la Communauté française du 12 mai
passerelles de 1 Wle à 1 autre, permettant au public de 1987 relatif à la formation professionnelle.
se construire un itinéraire d'insertion socio-profes-
sionncllc. Art. 7. La demande d'agrément est accompagnée

S 9. Les opérations d'initiation et de détermination d'un ~aPI??rt d'activités dan~ lequ~l sont précisés
l")r\)fcssionncllcs consistenT enl'ol")scrvarion du public I~!' O~).lccttt!' c~ co,llfcn,u!' des. to~matl?n~, les mode!'
cn situaTion I.ic formation et d'al"prcntissage l")rofcs- d actl.°n.s envISages, 1 orga~l~atlon gene~ale ~t un.e
sionnel pour déœler les aptirudes physiques et intellec- descnptlo~ des m.oyens matenels et humams dlsporn-
tuelles et déterminer l"orientation professionnelle la hIc.. pour 1 or~:lIll..me.

plus favor.1L")le. Art.8. L'agrément est accordé par le Collège, après
avis !'ucces!'if!' dc la Commission con!'ultati,'c Emploi-
Formation-Enseignement et du Comité de gestion de

CHAPffRE fi l'Institut, pour une durée de trois ans. Il peut être
renouvelé suivant la même procédure.

De l'agrément des organismes
Art. 9. L'agrément peut être qualifié, selon les

modalités à déterminer par le Collège, de plusieurs
Art. 6. Pour pouvoir être agréés, les organismes des labels sui,'ants:

doivent remplir les condiTions 5uivantcs: - opérateur de fonnation professiolmelle:
1" avoir un siège dans la Région de Bruxelles- .' .Capitale et y exerœr les activités visées par le présent - operateur de formation en alternance;

décret; - opérateur de pré-formation;

2" être constitués en association sans but lucratif; - atelier dc forn1ation l~~'r le tr~,vail;

3° mener des a.:tions en p~lrrcnariat avec \1nsrirut - opérateur d'alphabétisation;
conformément aux disPositions de l'article 4. -. J 1 J . J ., - miSSIon oca e lIC concertaTIon ct I.le c\)\)rdma-

4" organiser dans le cadre I.ie ces 3.:rion5 des rion.

opérations telles que visées à l'article 5 depuis au ."moins un an à la date de la demande d'agrément selon Art. 10. Les organISmes agrees sont tenus de remet-
les critères déterminés par le Collège; tre au moins une fois par an un rappon d'activité.

.S" s'engager à se soumettre à un contrôle adminis- Art. 11. Le Collège peut retirer l'agrément et les
tratif, pédagogique et budgétaire des activités visées, l~ll")els aun organisme lorsque .:elui-.:i ne sarisf~'Iit plus
selon les modalités déterminées par le Collège; aux conditions fi.xées dans le présent décret, aprés

4,'6

1 ccc ,"," Cè*:



~J

avis successifs dc la Commission consultati\!c Emploi- § 3. la sul")vcntion couvrira cn tout ou cn ~")artic les
Formation-Enseignement et du Comité de gestion de frais occasionnés par les opérations visées à l'article 5;
Ilnstirut. § 4 1 . J' d. . cs organIsmes sont tenus (lC s assurer cs

financements complémentaires, nécessaires à la mise
en œuvre des actions, auprès des pouvoirs publics,

CHAPITRE IV et d'éventuels fonds professionnels, compétents en
matière de formation, d'emploi et d'éducation perma-

Du subventionnement des activités ncntc.

Art. 12. Dans les limites des crédits budgétaires, le CHAPITRE V
Collège peut octroyer aux organismes agréés une .. .. .
subvention de base couvrant leurs frais généraux de DIsposItions finales et abrogatoires

fonctionncmcnt.
Art. 14. § 1"'. Le décret de la Communauté fran-

Art. 13. § 1"'. A charge dc son l")udget propre ct çaise d~ 17 juillet 1987 re~atif à l'a~rément et au
dans les limites des crédits budgétaires, l'Institut peut subven~~n.ne~~t d~ certa~ organ~mes exerçant
octroyer aux organismes agréés, dans le cadre des des ac~vltes d Jns~mon soclo-~ro~esslonnelle ~u, de
conventions de partenariat prévues à l'article 4, § 2, formatl~n professlo~elle contlnuee sera abroge a ~a
une subvention complémentaire couvrant les frais dat~ fixee par le. Coll~e et au pl~ tar~, et d~ plem
occasionnés pour la mise en œuvre des opérations drOit" quatre,molS apres la date de 1 entree en vigueur
visées à l'article 5. du present decret.

Peuvent eg' alement b ' ' fi ' d 1 b - d §2. Leprésentdécretentreenvigueurlel"'scptcm-

,. A ,~e cler e a su ventlon e brc 199.).

1 Institut, sans etre agrees:
. " , . Le Collège de la Commission communautaire fran-

- les. organlS~es ~w mene~t des. ope~atlons en çaise sanctionne le décret adopté par l'Assemblée de
partcnarlat a\'L'C 1 !nst~rut dcpuI~ ~olns d un an ou la Commission communautaire française rdatif à
dont la demande d agrement est a 1 examen; l'agrément de certains organismes d'insertion socio-

- les organismes qui mènent des opérations en p;ofcssionncl!cct au sub~cntionncmcmd~ leurs ~ctivi-
partenariat avec l'Institut, à titre temporaire, pour tes de formatIon professionnelle en vue d accrOltrc les
une durée maximum d'un an, chances des demandeurs d'emploi inoccupés et peu

qualifiés de trouver ou de retrouver du travail dans le
§ 2. la subvention est octroyée par l'Institut sur cadre de dispositifs coordonnés d'insertion socio-

base des demandes annllcllcs des organismes; professionnelle.
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